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L’Union des producteurs agricoles 

Au fil de son histoire, l’Union des producteurs agricoles (UPA) a travaillé avec conviction à de 
nombreuses réalisations : le crédit agricole, le coopératisme agricole et forestier, l’électrification 
rurale, le développement éducatif des campagnes, la mise en marché collective, la 
reconnaissance de la profession agricole, la protection du territoire agricole, l’implantation de 
l’agriculture durable et même le développement de la presse québécoise avec son journal 
La Terre de chez nous, etc. Depuis sa fondation, l’UPA contribue donc au développement et à 
l’avancement du Québec. 
 
L’action de l’UPA et de ses membres s’inscrit d’abord au cœur du tissu rural québécois; elle 
façonne le visage des régions à la fois sur les plans géographique, communautaire et 
économique. Bien ancrés sur leur territoire, les 42 000 agriculteurs et agricultrices québécois 
exploitent 28 880 entreprises agricoles, majoritairement familiales, et procurent de l’emploi à 
54 500 personnes. Chaque année, ils investissent au-delà de 700 M$ dans l’économie régionale 
du Québec. 
 
En 2013, le secteur agricole québécois a généré 7,8 G$ de recettes, ce qui en fait la plus 
importante activité du secteur primaire au Québec et un acteur économique de premier plan, 
particulièrement dans nos communautés rurales.  
 
Les 35 000 producteurs forestiers, quant à eux, récoltent de la matière ligneuse pour une valeur 
annuelle de plus de 250 M$, générant un chiffre d’affaires de 2,1 G$ aux usines de 
transformation. 
 
L’action de l’UPA trouve aussi des prolongements sur d’autres continents, par ses interventions 
dans des pays de l’OCDE, pour défendre le principe de l’exception agricole dans les accords de 
commerce, ou en Afrique pour le développement de la mise en marché collective par 
l’entremise d’UPA Développement international. Maximisant toutes les forces vives du terroir 
québécois, l’ensemble des producteurs, productrices agricoles et forestiers a mis l’agriculture et 
la forêt privée du Québec sur la carte du Canada et sur celle du monde entier.  
 
Aujourd’hui, l’UPA regroupe 12 fédérations régionales et 27 groupes spécialisés. Elle compte sur 
l’engagement direct de plus de 2 000 producteurs et productrices à titre d’administrateurs.  
 
Pour l’UPA, POUVOIR NOURRIR, c’est nourrir la passion qui anime tous les producteurs; c’est 

faire grandir l’ambition d’offrir à tous des produits de très grande qualité. POUVOIR GRANDIR, 

c’est être l’UPA de forces résolument tournées vers l’avenir. POUVOIR NOURRIR, POUVOIR 

GRANDIR, c’est la promesse de notre regroupement. 
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1. INTRODUCTION 
 
Vous trouverez ci-dessous les commentaires de l’Union relativement aux modifications 
proposées par l’Office à sa réglementation sur la prévention des dommages. Comme la Loi sur la 
sûreté des pipelines (projet de loi C-46) a reçu la sanction royale le 18 juin 2015, l’Office doit 
modifier certains règlements afin d’en assurer la mise en œuvre, notamment ceux qui traitent 
de la prévention des dommages. Soulignons que l’Union a transmis des commentaires sur le 
projet de loi C-46 au Comité permanent des ressources naturelles de la Chambre des communes 
et qu’elle a été entendue au Comité sénatorial permanent de l’énergie, de l’environnement et 
des ressources naturelles. Plusieurs éléments abordés dans le mémoire de l’Union touchent la 
réglementation sur la prévention de dommages. À cet effet, l’Union invite l’Office à prendre 
connaissance de ce mémoire qui identifie certaines problématiques créées par l’adoption du 
projet de loi C-46 et elle l’incite à profiter de la mise à jour de sa réglementation pour en 
atténuer les impacts négatifs sur les producteurs agricoles et forestiers.  
 
 

2. MODERNISATION DES LIBELLÉES DES RÈGLEMENTS 
 
L’Union est en général favorable à la modernisation des libellés des règlements, lorsque 
nécessaire. Toutefois, il est prématuré à ce stade-ci de se positionner sur les futurs libellés qui 
seront proposés par l’Office, tant que nous n’en aurons pas pris connaissance. 
 
L’Union invite l’Office à soumettre ces modifications, dans les meilleurs délais. 
 
 

3. REMUEMENT DU SOL 
 
Dans le mémoire transmis pour le projet de loi C-46, l’Union a demandé de retirer le 
paragraphe b) de la définition de remuement du sol qui indique qu’une culture à une 
profondeur supérieure à 45 centimètres au-dessous de la surface du sol est considérée comme 
un remuement du sol. Cet ajout affecte tous les producteurs qui cultivent, dans l’emprise et la 
zone de sécurité, des plantes possédant un système racinaire de plus de 45 centimètres de 
profondeur. Ce changement engendre des enjeux importants pour les producteurs agricoles, 
notamment pour la culture de la luzerne qui possède un système racinaire de 2 à 3 mètres de 
profondeur. L’Union se questionne toujours sur les données scientifiques qui ont amené 
l’introduction de cette nouvelle mesure, restreignant dorénavant le type de plante qui pourra 
être cultivé sur une emprise de pipeline ainsi que dans la zone de sécurité. D’ailleurs, lors 
d’échanges avec certaines compagnies pipelinières, ces dernières nous ont indiqué ne pas 
craindre que le système racinaire d’un végétal endommage leur conduite.  
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Ainsi, selon l’Union, l’introduction de cette nouvelle mesure pose un problème qui n’existe pas. 
Les compagnies pipelinières ont toujours permis la culture de luzerne au-dessus des pipelines et 
elles autorisent même, dans certains cas, de conserver des arbustes fruitiers et des pommiers 
dans l’emprise, en gardant libre de toute végétation une bande réduite de quelques mètres au-
dessus de la conduite. Avec la venue du paragraphe b) de la nouvelle définition de remuement 
du sol, il est désormais impossible de faire pousser certains végétaux sur une bande de 
quatre-vingts mètres (20 mètres d’emprise et 60 mètres (30 mètres X 2) de zone de sécurité). 
 
L’Union demande à l’Office de profiter de l’actuelle démarche pour modifier ses règlements afin 
de permettre, sans l’autorisation préalable de l’Office ou de la compagnie pipelinière, la culture 
de végétaux qui ont des systèmes racinaires à plus de 45 centimètres de profondeur. Il en va de 
l’acceptabilité sociale des futurs projets. 
 
 

4. DÉFINITION DE LA ZONE RÉGLEMENTAIRE 
 
L’actuelle zone de sécurité est une bande de 30 mètres qui s’étend de chaque côté de l’emprise. 
Celle-ci a été ajoutée à la Loi de l’Office national de l’énergie en 1988, afin de minimiser les 
risques d’accrochage et de bris de la conduite. Cette disposition prévoit qu’il faut obtenir la 
permission de la société pipelinière avant d'effectuer des travaux d'excavation à l'aide d'engins 
mécaniques ou d'explosifs à l'intérieur de cette zone. Cette dernière a été très critiquée. En 
effet, bien que le producteur peut faire la très grande majorité de ses activités dans la zone de 
sécurité, il doit aviser la compagnie pipelinières pour certaines d’entre elles, même si aucun 
dédommagement ne lui a été versé pour les restrictions liées à cette zone. Comme les 
entreprises agricoles et forestières réalisent fréquemment des travaux pour lesquels il est 
nécessaire d’obtenir des autorisations, cette zone de sécurité leur ajoute des contraintes 
supplémentaires. En conclusion, on multiplie les autorisations préalables requises, ce qui 
restreint la liberté d’action des producteurs. 
 
De plus, depuis 2013, les producteurs agricoles et forestiers peuvent faire face à des sanctions 
administratives pécuniaires (SAP) lorsqu’ils réalisent des travaux pour lesquels ils n’ont pas 
obtenu une autorisation, tant dans l’emprise que dans la zone de sécurité. Cette disposition 
ajoute, encore une fois, du stress à ces producteurs qui, rappelons-le, n’ont pas choisi la 
présence d’un pipeline sur leur terre. 
 
L’Union comprend que le projet de loi C-46 introduit le terme zone réglementaire, en 
remplacement de l’expression un périmètre de 30 mètres autour d’un pipeline (lire ici zone de 
sécurité). Ce nouveau terme doit être défini dans le cadre de l’actuelle mise à jour de la 
réglementation sur les dommages. Afin de minimiser les impacts de cette zone réglementaire 
sur les producteurs agricoles et forestiers, l’Union fait la proposition suivante : établir la zone 
réglementaire à partir du centre de la conduite plutôt que de la limite de l’emprise, comme il 
avait été proposé par l’Office en 2009. Comme le pipeline est souvent décentré dans l’emprise, 
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cette proposition aurait pour effet de protéger la conduite du côté où elle est plus près de la 
limite de l’emprise, tout en diminuant les impacts sur l’autre côté. Soulignons qu’en 2009, 
l’Union s’était opposée à l’introduction de cette proposition dans les règlements, car la distance 
de 30 mètres qui apparaissait dans la loi était conservée et que le règlement entrait donc en 
contradiction avec cette disposition, ce qui avait pour effet de créer de la confusion. Le nouveau 
texte de loi règle ce problème et facilite l’application de la proposition de 2009. 
 
Considérant ce qui précède, l’Union demande à l’Office de réduire le plus possible les 
dimensions de la zone réglementaire, notamment en l’établissant à partir du centre de la 
conduite plutôt que de l’emprise. 
 
 

5. DÉTERMINER LES MESURES À RESPECTER POUR CONSTRUIRE DE FAÇON 
SÉCURITAIRE UNE INSTALLATION AU-DESSUS, AU-DESSOUS OU LE LONG 
D’UN PIPELINE OU EXERCER UNE ACTIVITÉ QUI OCCASIONNE UN 
REMUEMENT DU SOL DANS LA ZONE RÉGLEMENTAIRE 

 
Dans une lettre transmise à l’Office le 28 janvier 2014 (voir l’annexe 1), la Fédération 
canadienne de l’agriculture et l’Union demandaient de ne pas intégrer l’ordonnance 
MO-21-2010 dans les Règlements de l’Office national de l’énergie sur le croisement des pipelines 
parties I et II. Les raisons motivant cette demande étaient justifiées par le fait que l’ordonnance 
sous sa forme actuelle offre davantage de souplesse. Également,  il y avait une préoccupation 
voulant que l’intégration de cette dernière dans les règlements ne minimise pas sa portée.  
 
L’Union demande à l’Office de ne pas intégrer l’ordonnance MO-21-2010 aux règlements. 
Toutefois, si cela devait se faire aucune restriction supplémentaire ne doit être ajoutée à la 
construction et pour les activités occasionnant un remuement du sol dans l’emprise et dans la 
zone de sécurité. 
 
 

6. MODIFIER LA RÉGLEMENTATION EN TENANT COMPTE DES PROPOSITIONS 
RECUEILLIES EN SEPTEMBRE 2014 

 
Au cours des dernières années, l’Union vous transmettait ses commentaires relativement aux 
éléments présentés dans cette section de l’actuel document de consultation. Ceux-ci sont 
toujours pertinents et ils font partie intégrante de la présente consultation. À cet effet, vous les 
trouverez aux annexes 2, 3 et 4. 
 
L’Union vous invite à intégrer les recommandations qu’elle vous avait transmises 
antérieurement quant aux modifications à apporter à la réglementation de l’Office sur la 
prévention des dommages. 
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7. CONCLUSION 
 
En conclusion, l’Union comprend que des modifications doivent être apportées à la Loi sur 
l’Office national de l’énergie afin que le projet de loi C-46, qui a reçu la sanction royale en juin 
2015, puisse être mis en œuvre. Certains éléments qui s’y retrouvent créent des problèmes aux 
producteurs agricoles et forestiers et l’Union s’attend à ce que l’Office en atténue la portée 
dans la mise à jour de la réglementation sur la prévention des dommages. L’Union croit que 
l’actuelle démarche devrait permettre de minimiser les effets de la présence d’un pipeline pour 
les producteurs agricoles et forestiers qui doivent circuler et travailler au-dessus de l’emprise et 
dans la zone réglementaire. Cela favoriserait une meilleure acceptabilité des pipelines existants 
et futurs. 
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ANNEXE 1 – LETTRE ADRESSÉE À MADAME SHERI YOUNG DE L’ONÉ EN DATE 
DU 28 JANVIER 2014 
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ANNEXE 2 – COMMENTAIRES DE L’UPA SUR LES MODIFICATIONS AU 
RÈGLEMENT DE L’ONÉ SUR LA PRÉVENTION DES DOMMAGES 
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ANNEXE 3 – COMMENTAIRES DE L’UPA SUR LES MODIFICATIONS PROPOSÉES 
PAR L’ONÉ À SA RÉGLEMENTATION SUR LA PRÉVENTION DES 
DOMMAGES 
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ANNEXE 4– COMMENTAIRES DE L’UPA SUR LES MODIFICATIONS PROPOSÉES 
PAR L’ONÉ À SA RÉGLEMENTATION SUR LA PRÉVENTION DES 
DOMMAGES 
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